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Paris, le 25 mars 2024 

Messieurs, 

Le Collectif de solidarité avec le peuple du Nicaragua (CSPN) a été sollicité par l’un de vos journalistes, 

Luis Reygada, afin de demander à Mme Mónica Baltodano, de passage en France au cours d’une tournée 

européenne en février dernier, une tribune pour votre journal, plus précisément sur le gouvernement 

actuel : est-il encore sandiniste ou pas. 

L’article a été envoyé dès le retour de Mme Baltodano au Costa Rica, où elle vit, exilée comme des 

dizaines de milliers de Nicaraguayennes et de Nicaraguayens, paysans, journalistes, activistes des droits 

civiques et humains, féministes et d’anciens militants et cadres du FSLN. Comme son compagnon, Julio 

López, responsable des relations internationales du FSLN jusqu’en 1990, et des centaines d’autres exilé•es 

et ancien•nes responsables du FSLN. Il faut rappeler que des centaines d’exilé•es, comme Mónica et Julio, 

ont été déchu•es de leur nationalité en février 2023, dépossédé•es de leurs biens et même privé•es de leur 

pension de retraite (et donc de ressources) par la dictature du couple Ortega-Murillo. 

Nous nous réjouissions, tout comme Mme Baltodano, de l’occasion qui lui était donnée d’apporter son 

éclairage sur le drame que vit le peuple nicaraguayen auprès de vos lectrices et lecteurs, qui, comme nous, 

ont pu mettre leurs espoirs voire participer au soutien de la révolution sandiniste dans les années 1980. 

Quelle n’a été notre déception en voyant le traitement qui a été infligé à Monica Baltodano et à son article 

dans L’Huma du 20 mars 2024 ! 

1/ Sa tribune, ce que votre journaliste ne lui a pas signalé, se trouve précédée par celle d’un dénommé M. 

José Cantillano, présenté comme ancien combattant du FSLN (Mme Baltodano, commandante de la 

guérilla sandiniste, qui avait participé à la direction de l’insurrection de Managua, ne le connaît pas… pas 

plus que la plupart d’entre nous, engagé•es dans la solidarité dès avant 1979). Il se présente également 

comme cofondateur de l’ATC (Asociación de trabajadores del Campo). 

Certain•es des militant•es du CSPN qui ont travaillé dans le secteur agraire durant la révolution et qui 

connaissent très bien l’ATC ignorent aussi le rôle de ce monsieur dans la création de cette organisation 

qui regroupe les ouvriers agricoles. 

Mais comme M. Cantillano habite depuis des décennies en France, peut-être que son travail sous la 

révolution a été oublié. Pas celui de Mónica Baltodano, que votre journal présente comme dirigeante du 

Mouvement pour le sauvetage du sandinisme (Movimiento del Rescate del Sandinismo), mais oublie de 

mentionner qu’elle a été commandante guérillera de la révolution sandiniste. Pourtant le CSPN avait 

envoyé sa biographie avec tous les flyers de présentation de ses activités. Ce que vos confrères de 

Libération, La Croix ou RFI, eux, ont bien noté dans leurs interviews et articles. 

Simple négligence voire ignorance de la part de celui ou celle qui a édité ces pages ou une façon de 

minimiser sa personnalité face au grand combattant que serait M. Cantillano ? 

2/ Mme Baltodano ne savait pas que son article serait précédé par un autre, contradictoire, sur le même 

sujet (nous ne reviendrons pas ici sur les contrevérités et erreurs autant factuelles qu’historiques du 

panégyrique que M. Cantillano dresse de la dictature de M. Ortega, oubliant misère, morts, exilé•es et 



emprisonné•es ainsi que réformes ultralibérales dictées par le FMI et appliquées avec rigueur par le clan 

Ortega…). Mais L’Huma a évidemment le droit de choisir la diffusion des « informations » qu’elle juge 

utiles ou pertinentes. 

Tout comme le droit de choisir les tribunes qu’elle publie. Mais la moindre des politesses déontologiques, 

à notre sens, s’agissant de deux tribunes sur le même sujet, aurait été d’en avertir l’autrice (nous espérons 

que l’auteur, lui, l’a été, sinon il aura raison de protester…). Cela se fait dans tous les journaux, même 

ceux de droite, dans les débats contradictoires. Mais peut-être L’Huma a moins de pratique dans ce genre 

d’exercice de contradiction démocratique et journalistique. 

3/ Enfin, et c’est grave, aucun journal ne se permet de couper une tribune sans prévenir et obtenir l’accord 

de l’auteur•ice. Une tribune n’est pas l’article d’un•e journaliste de la rédaction mais bien une contribution 

extérieure au journal. 

Voici, pour votre information, les coupes effectuées dans le texte original envoyé par Mme Baltodano. 

Comme vous le verrez il s’agit essentiellement de données sur la situation économique des salarié•es, sur 

les chiffres de la répression ainsi que de la chute de l’article ! 

– (Le sous-titre/chapô): Con su regreso al poder en 2007, Daniel Ortega dió la espalda al proyecto 

sandinista instaurando una dictadura neoliberal y misógina 
« Avec son retour au pouvoir, Daniel Ortega a tourné le dos au projet sandiniste en instaurant une 

dictature néolibérale et misogyne » ; 

 – El salario mínimo, llega a 221,9 dólares al mes, el más bajo de Centroamérica 

« Le salaire minimum atteint 221,9 dollars par mois, le plus bas de l’Amérique centrale » ; 

– (Las remesas) que contabilizan mucho más que todas las exportaciones juntas, del 11% de la 
población migrante 

(Les aides familiales de l’étranger) « sont beaucoup plus importantes que l’ensemble des exportations, 
elles proviennent de 11 % de la population, qui a émigré » ; 

– 355 muertos, 2 000 heridos y centenares de presos 

« 355 morts, 2 000 blessés et des centaines de prisonniers » ; 

– (La chute :) La dictadura debe ser condenada 

« La dictature doit être condamnée » 

Il nous semble inconcevable que la rédaction en chef du service étranger de L’Huma n’ait pas été au 

courant de cette accumulation d’erreurs, d’omissions et de fautes déontologiques et journalistiques. 

Nous apprécions la rigueur dont s’efforce de faire preuve L’Huma sur des sujets sociétaux et sociaux, 

voire sur le traitement d’autres sujets internationaux (la guerre en Ukraine ou à Gaza, par exemple, des 

sujets sensibles traités avec davantage de soin et de respect des faits). 

Nous ne pouvons qu’être surpris et accablés par la façon dont le Nicaragua et une de ses dirigeantes 

historiques, qui répond à votre demande d’une tribune, sont traités dans cette page prétendument de débat. 

Le journaliste qui avait sollicité Mme Baltodano réduit les erreurs à de simples problèmes de taille et 

d’encombrement du texte. Une drôle de façon de concevoir le travail journalistique et l’engagement qu’il 

a pris auprès de la personne sollicitée pour une tribune ! Nous espérons que les autres contributions et 

articles reçoivent un traitement plus rigoureux et respectueux. 

Nous espérons également que L’Huma tentera de rattraper et corriger ces erreurs sur la personnalité de 

Mónica Baltodano ainsi que sur les faits chiffrés qu’elle développe pour la bonne information de ses 

lecteurs et lectrices mais aussi par honnêteté journalistique vis-à-vis du Nicaragua et de son peuple. 

 

Recevez, M. Gay, M. Kamenka, nos salutations. 

 

Collectif de solidarité avec le peuple du Nicaragua (CSPN) 


